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DIRECTIVES AUX AVOCATS, DATÉES DU 22 JANVIER 2026 

 

1. GÉNÉRAL 

1.1. Le comité d’audience restreint (le comité) a été constitué conformément au 
paragraphe 110(1) de la Loi sur les juges, L.R.C. (1985), ch. J-1 (la Loi), à la suite 
d’une requête présentée par l’honorable juge Andrew J. Goodman de la Cour 
supérieure de justice de l’Ontario (le juge Goodman) en vertu de l’article 104 de 
la Loi, après qu’un comité d’examen a pris une mesure en vertu de l’article 102 de 
la Loi. 

1.2. Le comité a pour mandat d’examiner les plaintes pour lesquelles la requête a été 
présentée, et de rendre une décision conformément à l’article 112 ou à l’article 113 
de la Loi, selon le cas. 
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1.3. Les procédures du comité sont régies par la Loi et par les Procédures du Conseil 
canadien de la magistrature pour l’examen de plaintes ou d’allégations au sujet de 
juges de nomination fédérale (les Procédures d’examen (2025)). 

1.4. Sous réserve de ces exigences, le comité demeure maître de sa propre procédure, 
à condition qu’elle soit conduite conformément aux principes de l’équité 
procédurale. 

2. LANGUE DES PROCÉDURES 

2.1. Une partie peut utiliser l’anglais ou le français dans toute communication orale ou 

écrite avec le comité. 

3. AVOCAT(E)(S) CHARGÉ(E)(S) DE PRÉSENTER L’AFFAIRE 

3.1. Conformément à l’article 106 de la Loi, Me Giuseppe Battista, Ad.E. E., a été 

désigné par l’honorable juge en chef Tracey K. DeWare, de la Cour du Banc du 

Roi du Nouveau-Brunswick, pour agir à titre d’avocat chargé de présenter l’affaire 

devant le comité. Il sera assisté par Me Robert Israel. 

3.2. L’avocat chargé de présenter l’affaire reçoit ses instructions de l’honorable juge en 

chef Tracey K. DeWare, de la Cour du Banc du Roi du Nouveau-Brunswick et, en 

cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, d’un autre membre désigné 

par le Conseil (par. 108(1) et (2) de la Loi et par. 9.1(4) des Procédures d’examen 

(2025)). 

3.3. L’avocat chargé de présenter l’affaire se conforme, avec les adaptations 

nécessaires, aux principes et aux normes régissant la conduite des procureurs de 

l’État (art. 109 de la Loi et par. 9.3(2) des Procédures d’examen (2025)). 

3.4. Il a pour rôle de rédiger un énoncé des accusations à l’endroit du juge Goodman 

et de présenter et, si nécessaire, contester la preuve. Il est également responsable 

de porter la cause en appel, si nécessaire, et de présenter des arguments dans le 

cadre de tout appel (article 107 de la Loi et article 9.3(1) des Procédures d’examen 

(2025)). 

3.5. L’avocat chargé de présenter l’affaire peut, au besoin, s’adjoindre les services d’un 

ou de plusieurs conseillers juridiques afin de l’aider dans la préparation et la 

conduite de l’affaire. Par exemple, cette aide peut consister à rassembler et 

organiser les éléments de preuve, à interroger les personnes susceptibles de 

détenir des informations ou des éléments de preuve en lien avec l’objet de 

l’audience, ou encore à effectuer des recherches juridiques. 

3.6. Le 23 décembre 2025, l’avocat chargé de présenter l’affaire a produit un énoncé 

des accusations. 
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4. QUALITÉ POUR AGIR ET REPRÉSENTATION 

4.1. Le juge Goodman et l’avocat chargé de présenter l’affaire sont les seules parties 

qui ont qualité pour agir devant le comité, et aucune autre personne ne peut 

demander à comparaître en tant que partie devant le comité (art. 9.8 des 

Procédures d’examen (2025)). 

4.2. Le juge Goodman a le droit de se faire entendre, de contre-interroger les témoins 

et de présenter tous éléments de preuve utiles à sa décharge, personnellement ou 

par procureur (art. 124 de la Loi et art. 9.7 des Procédures d’examen (2025)). 

4.3. Le juge Goodman a informé le comité qu’il était représenté en l’espèce par 

Me Scott Hutchison et Me Tara Boghosian. 

4.4. Si le juge Goodman devait changer d’avocat ou de représentant, il doit en aviser 

le comité et fournir les coordonnées de son nouvel avocat ou représentant dès que 

possible, et au plus tard sept (7) jours après le jour où ce changement a pris effet. 

5. GREFFE 

5.1. Le comité a désigné Me Emmanuelle Rolland comme greffière. Les coordonnées 

de la greffière sont les suivantes : 

Me Emmanuelle Rolland 

Audren Rolland LLP 

393, rue Jacques, bureau 248 

Montréal (Québec) H2Y 1N9 

Courriel : erolland@audrenrolland.com   

5.2. Toutes les communications et tous les documents déposés à l’intention du comité 

doivent être transmis par l’intermédiaire du greffe. 

5.3. Les parties doivent fournir au greffe des copies électroniques de tous les éléments 

de preuve et de toutes les observations présentées lors d’une audience. 

5.4. Les éléments de preuve déposés par l’avocat chargé de présenter l’affaire seront 

désignés comme « Pièce P– [numéro de séquence] », et les éléments de preuve 

déposés par le juge Goodman seront désignés comme « Pièce G– [numéro de 

séquence] ». 

5.5. Les audiences devant le comité sont enregistrées et retranscrites par une 

personne agissant à titre de sténographe officiel. 

6. DÉPÔT ET SIGNIFICATION 

6.1. Les documents peuvent être déposés auprès du greffe par courrier électronique. 

mailto:erolland@audrenrolland.com
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6.2. Les documents peuvent être signifiés par courrier électronique à toutes les parties 

ayant qualité pour agir, par l’intermédiaire de l’avocat ou du représentant de la 

partie concernée. La signification sera considérée comme avoir été effectuée si le 

greffier ou la greffière est en copie lors de l’envoi par courrier électronique. 

6.3. Un document déposé auprès du greffe ou signifié à une partie après 17 heures HE 

est réputé avoir été reçu le jour suivant qui n’est pas un samedi, un dimanche ou 

tout autre jour défini comme un jour férié au paragraphe 35(1) de la Loi 

d’interprétation, L.R.C. (1985), ch. I-21. 

7. REQUÊTES DEVANT ÊTRE DÉPOSÉES AVANT L’AUDIENCE 

7.1. Sauf autorisation, qui peut être accordée dans des circonstances exceptionnelles, 

toute question de procédure, telle que les requêtes, doit être déposée auprès du 

greffe et signifiée à toutes les parties ayant qualité pour agir au plus tard 14 jours 

avant la date de l’audience. 

8. CONFÉRENCES DE GESTION DE L’INSTANCE 

8.1. Le comité ou son président peut tenir une ou plusieurs conférences de gestion de 

l’instance. Ces conférences de gestion de l’instance peuvent se tenir en personne, 

par vidéoconférence ou par audioconférence. 

9. POUVOIRS DU COMITÉ 

9.1. Lorsqu’il examine la plainte, le comité ne tient pas compte de la décision du comité 

d’examen, ni des motifs à l’appui de celle-ci, qui ont amené le juge Goodman à 

présenter une demande en vertu de l’article 104 de la Loi. Le comité rend sa 

décision en fonction des observations des parties et des éléments de preuve dont 

il dispose (article 111 de la Loi et articles 9.11(1) et 10.4 des Procédures d’examen 

(2025)). 

9.2. Le comité a tous les pouvoirs de la Cour supérieure de justice de l’Ontario, 

notamment les pouvoirs suivants :  

(a) citer devant lui des témoins, les obliger à déposer verbalement ou par 
écrit sous la foi du serment (ou de l’affirmation solennelle dans les cas 
où elle est autorisée en matière civile) et à produire les documents et 
éléments de preuve qu’il estime nécessaires; 

(b) contraindre les témoins à comparaître et à déposer (art. 127 de la Loi et 
art. 9.5 des Procédures d’examen (2025)). 
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9.3. Le comité peut délivrer une citation à comparaître à la réception d’une requête, ou 
de sa propre initiative. 

9.4. Toute personne visée par une assignation peut la contester par voie de requête 
devant le comité. 

9.5. Le comité n’est lié par aucune règle juridique ou technique en matière de preuve 

et peut recevoir les éléments de preuve qu’il juge crédibles ou dignes de foi en 

l’occurrence et fonder sur eux ses conclusions (art. 128 de la Loi et art. 9.6 des 

Procédures d’examen (2025)). 

9.6. Le comité peut, conformément à la norme juridique applicable, prendre 

connaissance d’office de toute question afin d’accélérer la procédure. 

9.7. Sur requête, le comité peut autoriser une partie à remédier à une lacune relevée 

dans les éléments de preuve ou à un manquement aux présentes directives, aux 

conditions qu’il juge équitables, avant la fin de la procédure. 

9.8. Le comité doit examiner les éléments de preuve présentés par l’avocat chargé de 

présenter l’affaire et par le juge Goodman, ainsi que les observations des parties 

(article 9.11(1) des Procédures d’examen (2025)). 

10. DIVULGATION DES NOMS DES TÉMOINS 

10.1. Chacune des deux parties doit fournir à l’autre partie les noms de tous les témoins 

connus pour avoir connaissance de faits pertinents, ainsi que les déclarations de 

ces témoins et les résumés de leurs interrogatoires, et ce, au moins 21 jours avant 

l’audience. 

10.2. Les deux parties doivent s’échanger les noms, adresses et numéros de téléphone 

de tous les témoins qu’elles ont l’intention de convoquer et les communiquer au 

comité, et ce, au moins 14 jours avant l’audience. Pour chaque témoin interrogé, 

un résumé du témoignage attendu doit être fourni à l’autre partie. Si un témoin n’a 

pas été interrogé, un résumé des informations qu’il est censé fournir doit être 

communiqué à l’autre partie, dans la mesure du possible. 

11. PRODUCTION DE DOCUMENTS 

11.1. Les parties doivent produire des copies de tous les documents non confidentiels 

en leur possession ou sous leur contrôle qui sont pertinents quant aux allégations, 

ou qui ont un rapport avec l’objet de la procédure, et ce, au moins 21 jours avant 

l’audience. Le comité peut également demander aux parties de fournir les 

originaux pour inspection. 
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11.2. Les parties doivent s’engager à utiliser les documents exclusivement aux fins de 

la procédure et à en préserver la confidentialité tant que ces documents ne sont 

pas admis en preuve lors de l’audience, le cas échéant. 

11.3. Tout témoin ou toute personne intéressée qui revendique un privilège sur des 

documents doit produire, au moins 21 jours avant l’audience, une liste des 

documents pour lesquels le privilège est revendiqué, et indiquer le fondement et 

les motifs justifiant la revendication du privilège. En cas de revendication du 

privilège de la preuve (y compris le privilège du secret professionnel de l’avocat, 

du litige, de l’informateur, du Cabinet ou de l’intérêt public), le comité peut examiner 

les documents en question afin de déterminer si le privilège s’applique. 

11.4. Le caractère privilégié de communications confidentielles (médecin-patient, 

psychologue-patient, journaliste-source d’information, communications 

religieuses) peut être revendiqué devant le comité. 

12. PREUVE PAR AFFIDAVIT 

12.1. Une partie peut présenter des preuves par affidavit en signifiant l’affidavit à l’autre 

partie et en la déposant au greffe au plus tard 21 jours avant la date de l’audience. 

12.2. Une partie qui a l’intention de présenter des preuves par affidavit doit s’assurer 

que l’auteur de l’affidavit est disponible pour un contre-interrogatoire. Le moment 

du contre-interrogatoire doit être décidé d’un commun accord par les parties ou, 

en l’absence d’accord, par le comité. 

12.3. La partie qui contre-interroge l’auteur de l’affidavit doit déposer la transcription du 

contre-interrogatoire auprès du greffe dans les sept (7) jours suivant le jour où le 

contre-interrogatoire a eu lieu. 

13. AUDIENCES PUBLIQUES 

13.1. Les audiences devant un comité se tiennent en public, sauf si le comité estime que 

l’intérêt public exige le huis clos total ou partiel (par. 129(1) de la Loi et art. 9.9 des 

Procédures d’examen (2025)). 

13.2. Une requête pour la tenue d’une audience, ou d’une partie de celle-ci, à huis clos 

peut être présentée au moyen d’une requête, soit avant l’audience, soit à tout 

moment au cours de celle-ci. 

13.3. Si le comité envisage de tenir une audience à huis clos ou est invité à le faire, les 

personnes intéressées, y compris les représentants des médias, en sont dûment 

informées et sont invitées à présenter leurs observations. 
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13.4. Le comité peut, s’il estime qu’elle ne sert pas l’intérêt public, interdire la publication 

de tous renseignements ou documents produits devant lui (par. 129(2) de la Loi et 

art. 9.10 des Procédures d’examen (2025)). Toute demande d’interdiction de 

publication visant une information ou un document déposé doit être faite au moyen 

d’une requête. 

14. AJOURNEMENT OU REPORT D’AUDIENCES 

14.1. L’une ou l’autre des parties peut demander l’ajournement ou le report de l’audience 

en déposant une requête motivée auprès du comité (par. 9.11(2) des Procédures 

d’examen (2025)). 

14.2. Si le comité accorde un ajournement ou un report à la demande d’une partie, ce 

comité ne doit pas accorder à la même partie un ajournement ou un report 

ultérieur, à moins que cette partie n’établisse que cela soit justifié par des 

circonstances exceptionnelles (par. 9.11(3) des Procédures d’examen (2025)). 

14.3. Toute demande de report ou d’ajournement doit être présentée dès que possible 

après que la partie a eu connaissance du motif de la demande. 

15. DÉROULEMENT DE L’AUDIENCE 

15.1. Le comité établit l’ordre de la procédure dès le début de l’audience. 

15.2. Le comité peut ordonner que des témoins soient exclus de l’audience pendant que 

les autres témoins sont appelés à témoigner. 

15.3. Les témoins qui déposent doivent le faire sous la foi du serment ou de l’affirmation 

solennelle. 

15.4. Lors de l’audience, toute partie a le droit d’interroger ses propres témoins, de 

contre-interroger les témoins de l’autre partie et de réinterroger ses propres 

témoins sur les questions soulevées lors du contre-interrogatoire. 

15.5. Si l’une des parties ne se présente pas à l’audience et si le comité est convaincu 

qu’un avis d’audience a été envoyé à l’adresse la plus récente figurant dans le 

dossier de cette partie, il peut procéder à l’audience en l’absence de la partie et 

statuer sur la plainte de toute manière applicable visée à l’article 80 de la Loi. 

15.6. À l’issue de l’audience, l’avocat chargé de présenter l’affaire et le juge Goodman 

auront la possibilité de soumettre leurs observations finales sur l’affaire devant le 

comité. 
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16. DÉCISION 

16.1. Conformément à l’article 112 de la Loi et à l’article 10.5(1) des Procédures 

d’examen (2025), si le comité conclut, selon la prépondérance des probabilités, 

que la révocation du juge Goodman pourrait être justifiée, il renverra la plainte au 

Conseil en vue de la constitution d’un comité d’audience plénier. 

16.2. La Loi prévoit quatre motifs justifiant la révocation d’un juge. L’article 80 de la Loi 

prévoit que la révocation d’un juge est justifiée uniquement si le fait qu’il demeure 

en poste minait la confiance du public dans l’impartialité, l’intégrité ou 

l’indépendance du juge ou dans l’indépendance de sa charge, au point de le rendre 

incapable d’occuper la charge de juge pour l’un ou l’autre des motifs suivants : 

a) invalidité; 

b) inconduite;  

c) manquement aux devoirs de la charge de juge; 

d) situation qu’un observateur raisonnable, équitable et bien informé jugerait 

incompatible avec les devoirs de la charge de juge. 

16.3. Conformément à l’article 113 de la Loi et au paragraphe 10.5(2) des Procédures 

d’examen (2025), si le comité conclut, selon la prépondérance des probabilités, 

que la révocation du juge n’est pas justifiée, il peut rejeter la plainte ou prendre 

une ou plusieurs des mesures prévues aux alinéas 102a) à g) de la Loi, qui sont 

reproduites aux alinéas 8.3a) à g) des Procédures d’examen (2025) :  

a) exprimer des préoccupations publiquement ou confidentiellement; 

b) donner un avertissement publiquement ou confidentiellement; 

c) prononcer une réprimande publiquement ou confidentiellement; 

d) ordonner au juge en cause de s’excuser publiquement ou confidentiellement, 

par tout moyen que le comité estime indiqué dans les circonstances;  

e) ordonner au juge en cause de prendre des mesures spécifiques, notamment 

suivre une thérapie ou participer à de la formation continue;  

f) prendre toute mesure qu’il estime équivalente à l’une ou l’autre des mesures 

prévues aux alinéas a) à e); 

g) avec le consentement du juge en cause, prendre toute autre mesure qu’il estime 

indiquée dans les circonstances. 

16.4. Dans le cas d’une mesure prise au titre des alinéas 102a), b) et c), il est entendu 

que l’ordre de sévérité de ces trois mesures, de la moins sévère à la plus sévère, 
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est le suivant : une expression de préoccupation; un avertissement; une 

réprimande. 

16.5. Lorsqu’il applique l’une de ces mesures, le comité peut imposer un délai pour 

l’accomplissement de cette dernière. 

16.6. Si le juge Goodman ne se conforme pas à une ordonnance ou à une mesure émise 

ou ordonnée par le comité, ou s’il ne le fait pas dans le délai imposé par ce même 

comité, le non-respect de l’ordonnance ou de la mesure en question deviendra en 

soi une nouvelle plainte. 

 

Signé le 22 janvier 2026 : 

 

 

[original signé] 

___________________________________      

L’honorable Kenneth G. Nielsen  

Président du comité d’audience restreint 

 

 

 

[original signé] 

___________________________________       

L’honorable Geneviève Cotnam 

 

 

 

[original signé] 

___________________________________       

Me Andi MacKay, c.r. 


